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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : 1 
Bonjour. La Chambre spéciale va poursuivre l’audience dans l’Affaire du navire 2 
« Heroic Idun » (No. 2). J’invite à présent Mme Lavaud à présenter son exposé. 3 
Vous avez la parole. 4 
 5 
MME LAVAUD : Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre 6 
spéciale, bonjour. C’est un honneur et un privilège pour moi de comparaître 7 
aujourd’hui devant vous au nom de la République de Guinée équatoriale. 8 
 9 
(Poursuit en anglais) La Guinée équatoriale soutient que plusieurs demandes des 10 
Îles Marshall sont irrecevables au motif que les recours internes n’ont pas été 11 
épuisés. Je développerai cette affirmation en trois temps. 12 
 13 
Tout d’abord, j’aborderai l’application de la règle de l’épuisement des recours 14 
internes en droit international et au regard de l’article 295 de la CNUDM. 15 
 16 
Ensuite, j’expliquerai en quoi certaines demandes des Îles Marshall se rapportent de 17 
façon prépondérante au traitement des personnes et je montrerai en quoi il est 18 
important d’appliquer la règle de l’épuisement des voies de recours internes en 19 
l’espèce. 20 
 21 
Enfin, je démontrerai qu’aucune des exceptions soulevées par les Îles Marshall n’est 22 
applicable en l’espèce. À ce stade, je demanderai à mon confrère, M. Francisco 23 
Moro Nve Obono, de présenter les voies de recours interne disponibles en droit 24 
équato-guinéen, avant de conclure mon exposé. 25 
 26 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’en viens 27 
maintenant à mon premier propos concernant l’application de la règle de 28 
l’épuisement des recours internes. 29 
 30 
Comme la Chambre le sait, l’article 295 de la Convention prévoit qu’un différend 31 
entre États parties relatif à l’interprétation ou à l’application de la Convention peut 32 
être soumis aux procédures prévues à la CNUDM seulement après que les recours 33 
internes ont été épuisés, selon ce que requiert le droit international. 34 
 35 
La Commission du droit international a conclu que la règle de l’épuisement des 36 
recours internes est un principe bien établi du droit international coutumier1 et un 37 
principe du droit international général2. Ce principe est énoncé, par exemple, dans 38 
l’article 44 b) des Articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement 39 
illicite, qui prévoit que la responsabilité d’un État ne peut être invoquée si « toutes 40 
les voies de recours internes disponibles et efficaces n’ont pas été épuisées au cas 41 
où la demande est soumise à la règle de l’épuisement des voies de recours 42 
internes »3.  43 

                                                 
1 Interhandel (Suisse c. États-Unis d’Amérique, exception préliminaire, arrêt, C.I.J Recueil 1959, 
p. 27. 
2 Projet d’articles sur la protection diplomatique 2006 de la Commission du droit international (dans 
Annuaire de la Commission du droit international (2006), vol. II (deuxième partie), p. 44) (« Projet 
d’articles sur la protection diplomatique »), commentaire sur l’article 14, par. 1. 
3 Commission du droit international, « Responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, Rapport de la 
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Sans revenir sur le détail des origines de cette règle, il est important de rappeler 1 
qu’un principe qui la sous-tend est que, pour des raisons d’équité, d’efficacité, l’État 2 
hôte doit avoir suffisamment de possibilités de réparer le préjudice4. Dans son arrêt 3 
rendu en l’affaire de l’Interhandel, la Cour internationale de Justice a souligné qu’il 4 
était nécessaire que « l’État où la lésion a été commise puisse y remédier par ses 5 
propres moyens, dans le cadre de son ordre juridique interne »5. 6 
 7 
De nombreux instruments internationaux, y compris les traités multilatéraux relatifs 8 
aux droits de l’homme, ont depuis adopté cette règle. Il convient de noter que les 9 
deux traités relatifs aux droits de l’homme invoqués par les Îles Marshall – à savoir le 10 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Charte africaine des 11 
droits de l’homme et des peuples6 –, exigent tous deux expressément l’épuisement 12 
des recours internes7. 13 
 14 
Il serait donc étonnant et juridiquement incohérent d’utiliser la Convention qui 15 
contient elle-même la condition d’épuisement des recours internes pour contourner 16 
certaines garanties de procédure, notamment la condition d’épuisement des recours 17 
internes consacrée par les traités internationaux mêmes, sur lesquelles se fondent 18 
les demandes des Îles Marshall. 19 
 20 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’en viens 21 
maintenant à mon deuxième point, à savoir que certaines demandes présentées par 22 
les Îles Marshall se rapportent de façon prépondérante au traitement des personnes 23 
et étaient donc soumises à la règle d’épuisement des recours internes. 24 
 25 
Les Parties ne contestent pas qu’en droit international, d’une manière générale, y 26 
compris au titre de la Convention, la règle de l’épuisement des recours internes 27 
s’applique lorsqu’une instance internationale est introduite de façon prépondérante 28 
au motif d’un préjudice causé à un particulier. 29 
 30 
Cela reconnaît le fait qu’une demande peut être « mixte », en ce sens qu’elle peut 31 
contenir à la fois des éléments de préjudice causés à l’État et des éléments de 32 
préjudice causés à des individus, en d’autres termes, qu’elle peut contenir à la fois 33 
des éléments de préjudice direct et de préjudice indirect causés à l’État. Dans un tel 34 
cas, il appartient au Tribunal d’apprécier quel élément est prépondérant aux fins de 35 
déterminer si l’épuisement des recours internes trouve à s’appliquer. Le Tribunal a 36 
réaffirmé cette approche dans l’affaire « Virginia G »8. 37 
 38 

                                                 
Commission sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.a/2001/Add.1 (deuxième 
partie), article 44, par. b. 
4 Interhandel, exception préliminaire, arrêt, C.I.J Recueil 1959, p. 27 ; James Crawford et Thomas 
D Grant, « Local Remedies, Exhaustion of » (janvier 2007) Max Planck Encyclopedia of Public 
International Law, par. 7. 
5 Interhandel (Suisse c. États-Unis d’Amérique, exception préliminaire, arrêt, C.I.J Recueil 1959, 
p. 27. 
6 Mémoire, par. 254, 438 f) ; Réplique, par. 86, 333 f). 
7 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 16 décembre 1966, 999 U.N.T.S. 171, 
article 41 1) c) ; Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, 27 juin 1981, 1520 U.N.T.S. 
217, article 50. 
8 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 54, 14 avril 2014, 
par. 157. 
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Une approche similaire est le critère « en l’absence de ». Selon ce critère, la 1 
question est de savoir si la demande comprenant des éléments de préjudices direct 2 
et indirect aurait été introduite en l’absence d’une demande pour le compte des 3 
particuliers9. Si la réponse est non, si une demande porte de façon prépondérante 4 
sur des allégations fondées sur le traitement des personnes, l’épuisement des 5 
recours internes est une condition de la recevabilité de la demande. 6 
 7 
Les Parties s’accordent sur le fait que le critère de la prépondérance et le critère 8 
« en l’absence de » s’appliquent dans les circonstances de l’espèce. En effet, les 9 
Îles Marshall ont confirmé lundi qu’elles se satisferaient de l’un ou l’autre de ces 10 
critères10. Les Parties divergent toutefois sur la manière dont ces critères doivent 11 
trouver à s’appliquer en l’espèce. 12 
 13 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, la Guinée 14 
équatoriale fait valoir que certaines demandes présentées par les Îles Marshall se 15 
rapportent de façon prépondérante au traitement des personnes. Ces demandes 16 
sont donc soumises à la règle de l’épuisement des recours internes. 17 
 18 
Je démontrerai cela en trois temps : premièrement, en démontrant que, 19 
contrairement à ce qu’elles affirment, les Îles Marshall présentent deux ensembles 20 
de demandes indépendantes ; deuxièmement, en démontrant que ces demandes se 21 
rapportent de façon prépondérante au traitement des personnes ; et troisièmement, 22 
en expliquant pourquoi l’application de cette règle à l’espèce est essentielle pour 23 
préserver l’intégrité de la Convention et une règle charnière du droit international. 24 
 25 
Je commencerai par la première étape de ma démonstration : les Îles Marshall 26 
cherchent en réalité à faire valoir deux ensembles de demandes indépendantes. 27 
 28 
Le Tribunal a clairement indiqué dans les affaires « Saiga » (No. 2), « Virginia G » et 29 
« Norstar » que ce qu’il convient d’examiner pour la Chambre, c’est la nature des 30 
droits dont la violation est alléguée11.  31 
 32 
À cet égard, les conclusions des Îles Marshall sont incohérentes. D’une part, nous 33 
avons entendu plus tôt cette semaine leur conseil déclarer : 34 
 35 

Ce sont les droits des Îles Marshall […], que cherchent à faire valoir dans cette 36 
instance les Îles Marshall et non les demandes d’indemnisation des membres 37 
individuels de l’équipage dont les Îles Marshall ne seraient qu’un simple 38 
véhicule12. 39 

 40 
Cependant, d’autre part, quelques heures plus tard seulement, un autre conseil des 41 
Îles Marshall a consacré une grande partie, voire la quasi-totalité de son temps, à 42 
exposer les allégations de violation des droits de l’homme de l’équipage et leur 43 
impact sur la vie personnelle de ses membres. Elle a conclu son exposé en citant un 44 
                                                 
9 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, Opinion dissidente commune de M. Hoffmann, 
Vice-Président et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, 
TIDM Recueil 2014, p. 215, 14 avril 2014, par. 7. 
10 TIDM/PV.25/A32/2, p. 6 (lignes 16-17) (Bethlehem). 
11 Voir, par exemple, Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM 
Recueil 2016, p. 80, 4 novembre 2016, par. 267. 
12 TIDM/PV.25/A2/1, p. 36 (lignes 13-17) (Bethlehem). 
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membre d’équipage, ce qui donne fortement à penser que le but des demandes 1 
relatives aux violations des droits de l’homme présentées à la Chambre est d’obtenir 2 
justice pour les préjudices allégués subis par l’équipage13. Cela donne également à 3 
penser que les Îles Marshall font en réalité office de prête-nom dans cette affaire. 4 
 5 
Or la Guinée équatoriale avance que, pour apprécier la nature des droits invoqués 6 
par les Îles Marshall, la Chambre devrait faire la distinction entre l’« affaire » dans 7 
son ensemble et les « demandes » distinctes qui la composent. En effet, il convient 8 
de distinguer d’une part les affaires dans lesquelles le préjudice allégué causé à des 9 
personnes est factuellement et juridiquement indissociable du préjudice causé à 10 
l’État du pavillon, ce qui justifie de les traiter comme une seule et même demande, 11 
et, d’autre part, les affaires dans lesquelles, bien que factuellement liées, les 12 
demandes se rapportant de manière prépondérante au droit des individus sont 13 
juridiquement indépendantes de celles de l’État du pavillon et doivent dès lors être 14 
traitées séparément. 15 
 16 
Comme l’a indiqué clairement la Cour internationale de Justice dans l’affaire Avena, 17 
un État ne peut introduire de demande au nom d’un individu sans avoir 18 
préalablement épuisé le recours interne que « dans des circonstances toutes 19 
particulières d’interdépendance des droits de l’État et des droits individuels »14. 20 
 21 
Dans la présente affaire, les deux séries d’allégations formulées par les Îles Marshall 22 
ne sont manifestement pas interdépendantes. Une conclusion sur les droits de l’État 23 
du pavillon n’aurait aucune incidence sur une conclusion quant à la question de 24 
savoir si les normes relatives au traitement de l’équipage ont été violées en l’espèce. 25 
À l’inverse, une conclusion de violation de l’interdiction de la torture15 ou du droit à 26 
un procès équitable16, comme le prétendent les Îles Marshall, est totalement 27 
indépendante de toute conclusion relative à la liberté de navigation ou à la 28 
compétence exclusive de l’État du pavillon. Il s’ensuit que, contrairement à ce 29 
qu’affirment les Îles Marshall, la demande d’indemnisation pour les dommages 30 
causés aux personnes physiques et morales liés au navire ne découle pas du 31 
préjudice subi par l’État du pavillon17. 32 
 33 
Dans des affaires telles que celle-ci, cette distinction permet de préserver le principe 34 
selon lequel, conformément aux règles élémentaires du système juridique 35 
international, un État hôte doit avoir la possibilité de réparer le préjudice allégué par 36 
ses propres moyens dans le cadre de son propre système juridique. 37 
 38 
Sur cette base, nous estimons que la mise en œuvre de la règle de l’épuisement des 39 
recours internes doit être évaluée à l’aune de chaque série de demandes présentées 40 
par les Îles Marshall : celles concernant les violations alléguées des droits de l’État 41 
du pavillon et celles concernant le traitement allégué de l’équipage. 42 
  43 

                                                 
13 TIDM/PV.25/A32/2, p. 17 (lignes 37-38) (Grafton). 
14 Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. États-Unis d’Amérique), arrêt, C.I.J. Recueil 
2004, p. 28, par. 40. 
15 Mémoire, par. 265. 
16 Mémoire, par. 278. 
17 Mémoire, par. 119 b). 
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J’en viens maintenant à l’application du critère de la prépondérance. L’application de 1 
ce critère démontre que plusieurs des demandes des Îles Marshall concernent 2 
principalement le traitement des personnes18. L’application du critère « en l’absence 3 
de » conduit exactement à la même conclusion. 4 
 5 
La CDI a identifié les facteurs clés à prendre en compte pour déterminer si une 6 
demande est directe ou indirecte. Les principaux facteurs à prendre en compte pour 7 
cette évaluation sont l’objet du différend, la nature de la demande et la réparation 8 
demandée19. 9 
 10 
L’application de ce critère aux demandes des Îles Marshall concernant le traitement 11 
présumé de l’équipage ne permet de tirer qu’une seule conclusion : premièrement, 12 
l’objet du différend concerne le traitement et les violations des droits de l’homme 13 
dont auraient été victimes les membres d’équipage en Guinée équatoriale ; 14 
deuxièmement, la nature de ces revendications est donc intrinsèquement privée ; et 15 
troisièmement, la réparation demandée est le paiement de plus de 15 millions de 16 
dollars à titre de préjudice moral20. 17 
 18 
En tant que telles, ces allégations concernent principalement, voire exclusivement, le 19 
traitement des personnes, à savoir l’équipage du navire. Elles étaient donc soumises 20 
à l’épuisement des recours internes afin d’être recevables devant la Chambre. 21 
 22 
En réponse, les Îles Marshall avancent plusieurs arguments peu convaincants pour 23 
tenter de démontrer le contraire dans leurs écritures. Tous échouent, comme je vais 24 
le démontrer. 25 
 26 
Par exemple, dans leurs observations, les Îles Marshall tentent de lier ces demandes 27 
fondées sur les droits de l’homme à la Convention, en alléguant que la Guinée 28 
équatoriale a violé les dispositions dites « passerelles » de la Convention qui 29 
intègrent, par renvoi, d’autres règles du droit international, y compris les normes 30 
fondamentales en matière de droits de l’homme et les principes ou règles généraux 31 
du droit international21. 32 
 33 
La Guinée équatoriale conteste cette analyse, qui est erronée, comme l’a démontré 34 
M. Akande ce matin. Elle rejette également les arguments relatifs à la violation des 35 
considérations d’humanité sur le fond, comme l’expliquera M. Haeri. 36 
 37 
Au-delà de ces deux lacunes dans les arguments présentés par les Îles Marshall, 38 
cette tentative de lier ces arguments à la Convention ne change en rien la question 39 
pertinente portée devant la Chambre spéciale – qui est de déterminer ce à quoi ces 40 
arguments se rapportent « de façon prépondérante ». Elle ne peut pas non plus 41 
nous faire oublier que, par nature, les droits de l’homme ne sont pas des droits 42 
appartenant à l’État. 43 
  44 

                                                 
18 Mémoire, par. 253-282 ; réplique, par. 208-226. 
19 Projet d’articles sur la protection diplomatique de la CDI, commentaire sur l’article 14, p. 46, 
par. 12. 
20 Réplique, par. 318, 334 a) i) 2). 
21 Réplique, par. 82. 
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Les Îles Marshall font également valoir, comme on l’a entendu plusieurs fois cette 1 
semaine, que, fondamentalement, cette affaire concerne la liberté de navigation et la 2 
compétence exclusive de l’État du pavillon22. En l’espèce, les Îles Marshall ont 3 
certes présenté plusieurs demandes relatives à leurs droits en tant qu’État du 4 
pavillon en vertu de la Convention. Cela n’est pas contesté. Cependant, comme je 5 
l’ai expliqué précédemment, les Îles Marshall formulent également de nombreuses 6 
demandes indépendantes concernant le traitement de l’équipage. 7 
 8 
Quoi qu’il en soit, le critère de la prépondérance ne dépend pas de la qualification 9 
que font les Îles Marshall de leurs propres demandes. D’ailleurs, la Chambre 10 
spéciale n’est pas liée par cette qualification et procédera à sa propre appréciation23. 11 
 12 
Les Îles Marshall tentent également d’avoir recours aux affaires « Saiga » (No. 2), 13 
« Virginia G » et « Norstar » pour faire valoir que la présente affaire concerne la 14 
liberté de navigation et la compétence exclusive de l’État du pavillon, et que les 15 
droits principaux qui auraient été violés sont par essence des droits des États en 16 
vertu de la CNUDM, ce qui exclut l’application de la règle de l’épuisement des 17 
recours internes24. 18 
 19 
Toutefois, ces affaires ne viennent pas étayer les arguments des Îles Marshall. 20 
D’une part, dans les affaires « Saiga » (No. 2) et « Virginia G », l’État du pavillon n’a 21 
pas allégué des violations des droits de l’homme des membres de l’équipage à titre 22 
individuel, comme le font actuellement les Îles Marshall. Dans ces affaires, le 23 
traitement de l’équipage ne faisait pas l’objet d’une allégation indépendante de 24 
violation de la Convention. En revanche, les Îles Marshall ont choisi de présenter 25 
des observations spécifiques axées principalement et longuement sur le traitement 26 
et les droits humains des membres de l’équipage.  27 
 28 
La seule affaire dans laquelle des violations des droits de l’homme ont été alléguées 29 
et développées est l’affaire « Norstar »25. Même cette affaire n’aide pas les Îles 30 
Marshall. En effet, le Panama a confirmé dans ses conclusions écrites qu’il ne 31 
demandait aucune indemnisation pour les violations présumées des droits de 32 
l’homme26. De plus, il n’a pas inclus de revendications relatives aux droits de 33 
l’homme dans ses conclusions finales. Le Tribunal a fait observer que 34 
 35 

le Panama, dans ses pièces de procédure écrite, a certes longuement 36 
développé ses demandes concernant les violations des droits de l’homme 37 
commises par l’Italie, mais ne les a pas fait figurer dans ses conclusions 38 
finales. Par conséquent, il n’est pas tenu de les examiner27. 39 

 40 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, le contraste 41 
avec la présente affaire ne pourrait être plus frappant. Les Îles Marshall réclament 42 
plus de 15 millions de dollars pour préjudice moral sur la base de violations 43 
                                                 
22 TIDM/PV.25/A32/1, p. 16 (lignes 20-21) (Bethlehem). 
23 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, opinion dissidente commune de 
M. Hoffmann, Vice-Président et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et 
Bouguetaia, juges, TIDM Recueil 2014, p. 215, 14 avril 2014, par. 5. 
24 Réplique, par. 80-82. 
25 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), Mémoire du Panama no. 25, 11 avril 2017, par. 129. 
26 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), Réplique du Panama no. 25, 28 février 2018, par. 404. 
27 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil, 2018–2019, p. 49, par. 146. 
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présumées des droits de l’homme. Cela suffit à démontrer jusqu’où les Îles Marshall 1 
sont allées. S’il existe un seuil en dessous duquel la Chambre peut évaluer les 2 
demandes pour préjudice indirect dans le cadre d’une affaire plus large selon le 3 
critère de prépondérance, les Îles Marshall ont largement dépassé ce seuil.  4 
 5 
Elles présentent des demandes privées au nom de personnes qui n’ont pas épuisé 6 
les recours internes et demandent maintenant à la Chambre spéciale de transformer 7 
ces demandes en préjudice interétatique. Cela n’est pas acceptable dans cette 8 
instance et n’est pas conforme aux règles prévues par la Convention ou le droit 9 
international coutumier. 10 
 11 
J’en arrive maintenant à la troisième étape de ma démonstration : il existe dans la 12 
présente affaire des raisons impérieuses pour lesquelles la Chambre spéciale 13 
devrait conclure que plusieurs des demandes des Îles Marshall se rapportent de 14 
manière prépondérante au traitement de personnes. 15 
 16 
En effet, les Îles Marshall cherchent à persuader la Chambre spéciale que lorsqu’un 17 
différend concerne la liberté de navigation et la compétence exclusive de l’État du 18 
pavillon, toutes les demandes faisant partie de ce différend sont ainsi transformées. 19 
Elles considèrent que les demandes concernant le traitement des personnes, qui 20 
exigent l’épuisement des recours internes, peuvent être requalifiées en demandes 21 
concernant les droits d’un État en vertu de la CNUDM et sont donc exemptées de 22 
cette exigence. Ce n’est pas ce que dit le droit. 23 
 24 
De fait, les travaux préparatoires montrent que le consensus auquel sont parvenus 25 
les États parties dans le texte final était que les règles existantes du droit 26 
international concernant l’épuisement des recours internes s’appliqueraient aux 27 
différends relatifs au droit de la mer et que l’article 295 de la CNUDM ne restreindrait 28 
ni n’élargirait ces règles28. Il est clair que ce consensus ne prévoyait pas la création 29 
d’un régime exceptionnel ou dérogatoire à ces règles pour les différends découlant 30 
de la CNUDM. 31 
 32 
Les juges de ce Tribunal ont déjà mis en garde contre une interprétation qui 33 
s’écarterait des règles coutumières relatives à l’épuisement des recours internes, 34 
soulignant qu’elle aurait des conséquences graves et profondes. En effet, selon 35 
cette interprétation, il est difficile d’imaginer un différend interétatique relevant de la 36 
CNUDM qui ne serait pas lié, d’une manière ou d’une autre, aux droits de l’État 37 
concerné. Comme l’a fait remarquer le juge Wolfrum dans l’affaire « Saiga » (No. 2), 38 
cela rendrait l’article 295 « dénué de sens » et « constituerait en outre une violation 39 
d’une des règles les plus fondamentales concernant l’interprétation des traités 40 
internationaux, à savoir celle qui impose que l’interprétation ne devrait pas vider la 41 
disposition de tout effet »29. 42 
 43 
Comme l’ont expliqué les juges Cot et Kelly dans l’affaire « Virginia G » : 44 
 45 
                                                 
28 United Nations Convention on the Law of the Sea, 1982: A Commentary (« Virginia 
Commentary »), sous la direction de Myron H. Nordquist, Satya N. Nandan et autres, p. 81, 
par. 295.6. 
29 Navire « Saiga » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), opinion individuelle du Vice-
President Wolfrum, 1er juillet 1999, par. 51. 
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Il ne suffit pas de dire que la Guinée-Bissau a violé directement les droits de 1 
l’État du pavillon et qu’il n’y a donc pas obligation d’épuiser les recours internes, 2 
puisqu’un préjudice direct a été causé à ses droits. Le Tribunal doit apprécier la 3 
situation dans son ensemble et qualifier directement le différend dont il est saisi. 4 
Procéder autrement […] reviendrait à abroger l’article 295 de la Convention en 5 
considérant que, chaque fois qu’il y a violation d’une disposition de la 6 
Convention, il n’est plus besoin d’épuiser les recours internes30. 7 

 8 
Il convient dès lors de se poser la question suivante : si la présente affaire ne met 9 
pas en jeu l’article 295 de la CNUDM, alors quelle affaire le fera jamais ? Si un 10 
simple lien factuel avec le préjudice allégué subi par l’État du pavillon suffit, 11 
comment le Tribunal pourrait-il jamais conclure que certaines demandes se 12 
rapportent de façon prépondérante au traitement de personnes ? Et pourquoi une 13 
personne épuiserait-elle les recours internes dans les affaires de navigation si elle 14 
peut en lieu et place joindre cette demande à celle de l’État du pavillon et contourner 15 
ainsi l’obligation d’épuiser les recours internes ? 16 
 17 
Cela va à l’encontre de la lettre de la Convention et telle ne pouvait pas être 18 
l’intention des rédacteurs de la CNUDM. 19 
 20 
J’en arrive maintenant au dernier point de mon exposé, à savoir qu’aucune 21 
exception à la règle de l’épuisement des recours internes ne s’applique en l’espèce. 22 
 23 
Le droit international coutumier ne prévoit qu’un nombre limité d’exceptions à cette 24 
règle31. Bien que les Îles Marshall n’aient pas dit grand-chose à ce sujet cette 25 
semaine, elles ont invoqué deux de ces exceptions dans leurs exposés écrits. Plus 26 
précisément, elles y ont fait valoir que des recours en Guinée équatoriale étaient 27 
inutiles32 et qu’il n’existait aucun lien juridictionnel valide ou licite entre les membres 28 
de l’équipage et la Guinée équatoriale33. Je vais aborder ces deux aspects 29 
successivement. 30 
 31 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, étant 32 
donné que pour statuer sur la première exception il faut se pencher sur les recours 33 
existant en droit équato-guinéen, avant de conclure mon exposé, avec votre 34 
permission, je vous prie respectueusement d’inviter mon confrère, M. Francisco 35 
Moro Nve Obono, à présenter les recours qui s’offraient à l’équipage au regard de ce 36 
droit. Je vous remercie de votre aimable attention. 37 
 38 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 39 
remercie Mme Lavaud, et j’invite à présent M. Francisco Moro Nve Obono à 40 
présenter son exposé. 41 
 42 
Vous avez la parole. 43 
  44 

                                                 
30 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, p. 4, opinion individuelle 
commune de M. le juge Cot et de Mme la juge Kelly, par. 13-14. 
31 Projet d’articles sur la protection diplomatique de la CDI, article 15, p. 46. 
32 Deuxième déposition de Stephen Askins, 25 November 2024, RMI 52, par. 6. 
33 Réplique, par. 83-84. 
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M. MORO NVE OBONO (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le Président, 1 
Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, bonjour. 2 
 3 
C’est un honneur pour moi de comparaître devant vous ici, en qualité d’avocat de 4 
l’État de la République de Guinée équatoriale. Tout au long de mon exposé, 5 
j’évoquerai brièvement les recours internes existant en Guinée équatoriale, les 6 
recours dont disposaient l’équipage du navire et le propriétaire du navire, eussent-ils 7 
choisi de les utiliser pendant leur séjour en Guinée équatoriale ou par la suite, avant 8 
de soulever ce différend et de le porter devant cette instance internationale. Ceci 9 
témoigne clairement de leur refus d’épuiser les recours internes disponibles en vertu 10 
du droit équato-guinéen. 11 
 12 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, mon 13 
exposé se fera en deux temps. J’exposerai tout d’abord les dispositions de fond du 14 
droit équato-guinéen qui protègent les droits humains et le traitement des 15 
personnes. Puis, dans un second temps, j’expliquerai comment les personnes 16 
peuvent faire valoir ces droits devant les tribunaux. 17 
 18 
Tout d’abord, la Constitution de la République de Guinée équatoriale, en tant que loi 19 
suprême de notre système juridique, prévoit à l’article 5 a) que les principes 20 
régissant la société équato-guinéenne sont, entre autres, « le respect de toutes les 21 
personnes, de leur dignité, de leur liberté et d’autres droits fondamentaux inhérents 22 
à tout être humain ». 23 
 24 
L’article 8 de ladite loi suprême dispose que « l’État équato-guinéen est régi 25 
conformément aux principes du droit international et réaffirme son soutien aux droits 26 
et obligations découlant des organisations internationales dont il est partie ». Citons 27 
notamment, naturellement, la Déclaration universelle des droits de l’homme et du 28 
citoyen de 1948. À cet égard, la Guinée équatoriale est partie aux principaux traités 29 
des Nations Unies relatifs aux droits de l’homme qui interdisent les mauvais 30 
traitements. La protection des droits susmentionnés est également le fruit de 31 
l’application obligatoire des différents instruments juridiques internationaux auxquels 32 
la Guinée équatoriale est partie, dont notamment  33 
 34 
i) le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;  35 
 36 
ii) la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples. 37 
 38 
En effet, Mesdames et Messieurs, l’article 13 de notre Constitution énumère 39 
explicitement les droits humains fondamentaux garantis par celle-ci, qui reflètent 40 
pour beaucoup les droits consacrés par les instruments internationaux 41 
précédemment mentionnés. Il convient de souligner que cette disposition recouvre le 42 
droit à la défense et à l’assistance judiciaire à toutes les étapes de la procédure, 43 
ainsi que le droit à soumettre des griefs et des requêtes et à demander l’habeas 44 
corpus ou l’entraide judiciaire en cas de violation desdits droits. Ce droit est en outre 45 
protégé par notre propre loi régissant le droit de plainte et de pétition34. Dans le 46 
même ordre d’idée, nous disposons également, entre autres institutions, du Centre 47 
pour la promotion des droits humains et de la démocratie.  48 

                                                 
34 Loi n°5/1.1991 du 10 juin, sur le droit de plainte et de pétition. 
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Ces dispositions sont essentielles pour préserver et défendre l’engagement de la 1 
Guinée équatoriale en faveur de l’État de droit, des droits humains et de la 2 
responsabilité de ses acteurs et agents de la force publique, en tant que membre de 3 
l’Organisation des Nations Unies. 4 
 5 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, j’en viens à 6 
présent à la deuxième partie de mon exposé concernant les recours spécifiques que 7 
les personnes peuvent exercer en vertu de la législation équato-guinéenne. 8 
 9 
La loi équato-guinéenne susmentionnée confirme l’existence de recours juridiques 10 
pour toute plainte ou réclamation relative aux mauvais traitements infligés aux 11 
personnes par les autorités de l’État. Afin de dissiper tout doute, je dirais que 12 
l’équipage du « Heroic Idun » disposait de ces ressources et de ces recours à tout 13 
moment. Ces recours ne sont pas limités aux personnes formellement accusées ou 14 
inculpées au titre de la législation équato-guinéenne – ce qui n’a d’ailleurs pas été le 15 
cas pour l’équipage du « Heroic Idun » –, mais ils existent pour toute personne qui 16 
se trouve en Guinée équatoriale et, à cet égard, ceux qui l’ont jugé nécessaire en 17 
ont bénéficié avant de présenter leurs requêtes respectives devant une instance 18 
étrangère ou supranationale comme, en l’espèce, le TIDM. 19 
 20 
Premièrement, le droit au recours juridique est protégé par la Constitution équato-21 
guinéenne. En effet, l’article 13 1) h) de la loi susmentionnée prévoit que tout citoyen 22 
ou toute citoyenne a le droit de déposer des plaintes et pétitions auprès des 23 
autorités. Ce droit s’applique aussi bien aux ressortissants nationaux qu’aux 24 
étrangers et étrangères présents en Guinée équatoriale. Par conséquent, même si 25 
l’équipage du « Heroic Idun » était entièrement constitué d’étrangers, cela ne les 26 
empêchait certainement pas de présenter de telles demandes ou pétitions en vertu 27 
de la loi spéciale susmentionnée. 28 
 29 
Deuxièmement, la loi qui réglemente le droit de présenter des plaintes et pétitions dit 30 
également que celles-ci peuvent être soumises à diverses autorités, y compris les 31 
cours et tribunaux. Il est important de constater que ces plaintes et pétitions peuvent 32 
également être soumises à la Commission des droits humains du pays, instance qui 33 
occuperait une position privilégiée pour connaître du type de plainte que les Îles 34 
Marshall présentent actuellement en ce qui concerne le traitement inhumain 35 
prétendument réservé à l’équipage. 36 
 37 
En troisième lieu, le droit à l’habeas corpus est explicitement garanti par la 38 
Constitution. L’article 5 de la loi suprême susmentionnée, qui est une loi suprême de 39 
l’État, permet à toute personne, à ses proches, à ses connaissances ou à ses 40 
représentants légaux qui estiment avoir été témoins ou détenus de façon injuste de 41 
saisir le juge d’instruction compétent aux fins d’examen de la licéité ou de l’illicéité 42 
de leur détention. 43 
 44 
En quatrième lieu, outre le recours à la procédure d’habeas corpus, la législation 45 
équato-guinéenne prévoit également un recours constitutionnel plus large, à savoir 46 
le recours en protection constitutionnelle, par lequel toute personne physique ou 47 
morale ayant un intérêt légitime prétendument bafoué peut introduire un tel recours 48 
pour contester la violation de ses droits fondamentaux.  49 
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Enfin, les plaintes et pétitions peuvent également être présentées au Médiateur. Le 1 
chapitre 10 de la Constitution définit les fonctions de cette instance, parmi 2 
lesquelles : 3 
 4 
- Vérifier et remédier à tout comportement irrégulier dans les relations entre 5 
l’administration publique ou privée et les citoyens, qu’ils soient ressortissants ou 6 
expatriés. 7 
 8 
- Servir de médiateur dans les conflits susceptibles de survenir entre l’administration 9 
et les contribuables, en proposant des solutions aux instances compétentes. 10 
 11 
Si une personne estime que ses droits fondamentaux, y compris son droit à une 12 
procédure régulière, à la dignité ou à un traitement humain ont été violés, elle peut 13 
demander au défenseur des droits d’exiger des explications de la part des 14 
fonctionnaires et de l’assister tout au long du processus de plainte, voire d’engager 15 
une action en son nom pour la protéger. 16 
 17 
De plus, toute personne physique ou morale qui invoque un intérêt légitime, tel que 18 
des allégations de mauvais traitements liés à des actes ou omissions de la part des 19 
autorités équato-guinéennes, y compris ceux de la police, du personnel militaire ou 20 
de fonctionnaires civils, peut également présenter une plainte au défenseur des 21 
droits sans restriction quant à sa nationalité ou son lieu de résidence.  22 
 23 
En outre, le dépôt de ces plaintes est un service gratuit, accessible à tous et qui ne 24 
nécessite pas obligatoirement d’assistance juridique. 25 
 26 
C’est pourquoi, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre 27 
spéciale, il n’existe aucune excuse légale permettant aux membres d’équipage de 28 
ne pas utiliser ces instruments juridiques et leurs institutions pour exiger la 29 
reconnaissance de leurs droits prétendument violés. 30 
 31 
Compte tenu du fait que l’objectif des Îles Marshall est d’obtenir une indemnisation 32 
financière pour ce qu’elle qualifie d’acte illicite de la part de la Guinée équatoriale, la 33 
loi équato-guinéenne prévoit que 34 
 35 

sauf cas de force majeure, les personnes physiques ou morales ont le droit 36 
d’être indemnisées par l’État pour tout préjudice causé à leurs biens ou à leurs 37 
droits, à condition que ce préjudice résulte du fonctionnement normal ou 38 
anormal des services publics.35  39 

 40 
Dans le cas où ces mesures de réparation ne seraient pas acceptées par l’organe 41 
responsable dudit préjudice, la partie lésée peut faire appel de cette décision par la 42 
voie administrative36. 43 
 44 
De plus, l’équipage disposait également d’autres moyens de recours efficaces. 45 
Parmi ces recours, ceux que prévoit la loi de procédure administrative, qui établit 46 
que « tout acte administratif est attaquable par la partie lésée, au moyen des 47 
différentes voies de recours administratives, y compris, si nécessaire, du tribunal 48 
                                                 
35 Loi n°2/2015 du 28 mai, sur le régime juridique de l’administration générale de l’État, article 142.1. 
36 Loi n°2/2015 du 28 mai, sur le régime juridique de l’administration générale de l’État, article 142.3. 
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administratif, c’est-à-dire dans le cadre de la juridiction ordinaire »37. 1 
 2 
Enfin, je voudrais rappeler que l’équipage du « Heroic Idun » disposait à tout 3 
moment de l’assistance juridique d’un cabinet d’avocats très prestigieux basé au 4 
Portugal, le cabinet Miranda, pour faire valoir ces recours internes prévus par la loi 5 
équato-guinéenne auprès des institutions que je viens de mentionner. C’est un 6 
élément qui n’a pas été mentionné par nos homologues dans leurs exposés devant 7 
cette Chambre spéciale. 8 
 9 
Monsieur le Président, en conclusion, pour reprendre les propos de Mme Lavaud, 10 
l’article 295 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer représente un 11 
principe bien établi en droit international concernant l’épuisement des recours 12 
internes.  13 
 14 
Étant donné que de tels recours internes n’ont pas été épuisés, même s’ils existaient 15 
et étaient à la disposition de l’équipage, Monsieur le Président, Mesdames et 16 
Messieurs de la Chambre spéciale, mon pays considère que les demandes des Îles 17 
Marshall présentées au nom de l’équipage sont irrecevables devant cette Chambre 18 
spéciale.  19 
 20 
Comme nous l’avons expliqué, en vertu d’un principe fondamental de droit 21 
international et des règles de courtoisie internationale, la Guinée équatoriale, en tant 22 
qu’État souverain, comme n’importe quel autre, aurait dû avoir la possibilité de 23 
réparer tout préjudice causé sur son propre territoire par ses propres moyens et 24 
dans le cadre de son propre système judiciaire38.  25 
 26 
En portant l’affaire devant la Chambre spéciale sans avoir épuisé les recours 27 
internes, les Îles Marshall ont privé la Guinée équatoriale de cette possibilité. 28 
 29 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, je termine 30 
ainsi mon exposé et vous remercie sincèrement de votre attention. Je vous prie 31 
respectueusement de bien vouloir redonner la parole à Mme Lavaud pour qu’elle 32 
achève son exposé au nom de la Guinée équatoriale à propos du non-épuisement 33 
des recours internes par les Îles Marshall.  34 
 35 
Je vous remercie de votre attention. 36 
 37 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 38 
remercie M. Moro Nve Obono. Je donne maintenant la parole à Mme Lavaud pour 39 
qu’elle finisse son exposé.  40 
 41 
Madame, vous avez la parole. 42 
 43 
MME LAVAUD (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Monsieur le 44 
Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale.  45 
  46 

                                                 
37 Loi n°1/2014 du 28 juillet, sur la procédure administrative, article 12. 
38 Interhandel (Suisse c. Etats-Unis d’Amérique), arrêt, C.I.J. Recueil 1957, p. 27. 
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Après avoir entendu les recours qui étaient disponibles en droit équato-guinéen, je 1 
passe maintenant au critère juridique qui régit l’exception de futilité. 2 
 3 
L’article 15 a) du Projet d’articles sur la protection diplomatique dispose qu’il n’est 4 
pas nécessaire d’épuiser les recours lorsqu’« il n’existe pas de recours internes 5 
raisonnablement disponibles pour accorder une réparation efficace, ou [lorsque] les 6 
recours internes n’offrent aucune possibilité raisonnable d’une telle réparation.39 » 7 
 8 
Pour déterminer s’il existe des recours internes efficaces, il ne faut pas se fonder sur 9 
les chances de réussite. Comme l’a expliqué la CDI, « [i] ne s’agit pas de savoir si 10 
un résultat favorable est probable ou possible mais si l’ordre juridique interne de 11 
l’État défendeur est raisonnablement en mesure d’offrir une réparation efficace.40 » 12 
 13 
Le regretté professeur James Crawford a fait remarquer qu’une formulation 14 
équilibrée de cette règle est qu’elle n’exige pas que toutes les mesures qui 15 
pourraient vraisemblablement aboutir à une décision favorable soient entreprises, 16 
mais que l’individu doit prendre toutes les mesures qui offrent une possibilité 17 
raisonnable, même si elle est peu probable, de réussite41. 18 
 19 
En outre, comme l’a souligné M. le Président, le juge Hoffman, en l’arrêt 20 
« Virginia G », une « condamnation en bloc des recours offerts » dans le système 21 
juridique interne ne peut justifier l’absence d’exercice de tels recours.42 22 
 23 
La Guinée équatoriale fait valoir qu’en vertu de sa législation, il existe des voies de 24 
recours efficaces permettant de réparer le préjudice allégué de l’équipage, et que les 25 
personnes au nom desquelles les Îles Marshall agissent n’ont pris aucune mesure 26 
afin d’emprunter ces voies de recours, et encore moins afin de les épuiser. 27 
 28 
Pourtant, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, 29 
les Îles Marshall ne donnent guère d’explication sur ce point. Au lieu de cela, le 30 
demandeur n’aborde cette question que dans la déposition de M. Stephen Askins. 31 
Cette déposition mentionne en des termes brefs et spéculatifs l’hypothèse selon 32 
laquelle l’implication des tribunaux locaux ne ferait que faire durer les événements, 33 
que les procureurs pourraient porter des accusations injustifiées contre l’équipage, 34 
et que cela donnerait prétendument aux autorités une excuse pour retarder 35 
l’affaire43. Ces affirmations générales et spéculatives sont manifestement 36 
insuffisantes pour justifier le non-épuisement des recours internes par les Îles 37 
Marshall. 38 
 39 
Quoi qu’il en soit, en introduisant une instance judiciaire internationale avant que les 40 
personnes au nom desquelles elles agissent aujourd’hui n’aient épuisé les voies de 41 
recours internes disponibles, les Îles Marshall sont allées à l’encontre du but même 42 
                                                 
39 Projet d’articles sur la protection diplomatique de la CDI, article 15 a). 
40 Ibid. 
41 James Crawford et Thomas D Grant, « Local Remedies, Exhaustion of » (janvier 2007) Max Planck 
Encyclopedia of Public International Law, par. 20, citant Restatement (Second) of Foreign Relations 
Law of the United States, par. 207 commentaire. b (Am. Law Inst. 1965). 
42 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, Opinion dissidente commune de 
M. Hoffmann, Vice-Président et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et 
Bouguetaia, juges, TIDM Recueil 2014, p. 216-217, 14 avril 2014, par. 12. 
43 Déposition de Stephen Askins, RMI 3, par. 15. 
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– ou raison d’être –, de la règle. Elles ont privé la Guinée équatoriale de la possibilité 1 
de réparer toute violation alléguée par ses propres moyens, dans le cadre de son 2 
propre système interne44. 3 
 4 
Pour ces raisons, l’exception de futilité ne s’applique pas. 5 
 6 
J’en viens maintenant à la deuxième exception que les Îles Marshall cherchent à 7 
soulever, à savoir qu’il n’existait aucun lien juridictionnel valable ou licite entre les 8 
membres de l’équipage et la Guinée équatoriale45. 9 
 10 
La Guinée équatoriale admet que, conformément à l’approche suivie par le Tribunal 11 
en l’affaire « Saiga » (No. 2)46, la question de savoir s’il existait un tel lien 12 
juridictionnel dépend des conclusions du Tribunal sur la licéité du comportement de 13 
la Guinée équatoriale, en particulier l’interception et l’immobilisation du navire et de 14 
son équipage à Luba47. 15 
 16 
Toutefois, la présente affaire n’est pas en tout point conforme à « Saiga » (No. 2), 17 
comme le soutiennent les Îles Marshall48. 18 
 19 
Tout d’abord et avant tout, dans le cas d’espèce, la Chambre spéciale ne peut pas 20 
déterminer l’existence d’un lien juridictionnel valable entre la Guinée équatoriale et 21 
l’équipage sans se prononcer sur la licéité des actions d’un État tiers, à savoir le 22 
Nigéria. En tant que telle, cette question relève clairement de la première exception 23 
d’irrecevabilité de la Guinée équatoriale fondée sur le principe de l’Or monétaire. Je 24 
renvoie ici aux arguments avancés par mon collègue M. Haeri à cet égard ce matin. 25 
Ceci, bien sûr, n’était pas un problème en l’affaire « Saiga » (No. 2). 26 
 27 
Même en supposant quod non que ce principe ne s’applique pas, la Guinée 28 
équatoriale soutient qu’il existe un lien juridictionnel valable parce que ses actes 29 
étaient licites. Comme l’expliquera M. Akande, l’équipage était présent en Guinée 30 
équatoriale en raison des mesures que l’État avait prises licitement, au titre de la 31 
CNUDM. La Guinée équatoriale a agi conformément à ses obligations de 32 
coopération en réponse à la demande d’aide du Nigéria, fondée sur des soupçons 33 
raisonnables de piraterie. La Guinée équatoriale disposait donc d’une base 34 
juridictionnelle valable pour exercer son autorité sur l’équipage. 35 
 36 
En conclusion, la Guinée équatoriale soutient donc que cette exception à la règle de 37 
l’épuisement des recours internes est inapplicable en l’espèce. Pour toutes ces 38 
raisons, la Guinée équatoriale demande respectueusement à la Chambre spéciale 39 
de déclarer irrecevables les demandes des Îles Marshall concernant le traitement 40 
des personnes. 41 
 42 

                                                 
44 Interhandel (Suisse c. États-Unis d’Amérique, exception préliminaire, arrêt, C.I.J Recueil 1959, 
p. 27. 
45 Mémoire, par. 118 d)-119 c) ; Réplique, par. 83-84. 
46 Navire « Saiga » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), opinion individuelle du Vice-
President Wolfrum, 1er juillet 1999, par. 100. 
47 Navire « Saiga » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), opinion individuelle du Vice-
President Wolfrum, 1er juillet 1999, par. 100. 
48 Réplique, par. 84. 
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Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, voilà qui 1 
conclut mon exposé du jour. Je vous remercie de votre aimable attention et vous 2 
prie respectueusement d’inviter M. Akande à poursuivre les plaidoiries de la Guinée 3 
équatoriale. 4 
 5 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Je 6 
remercie Mme Lavaud de son exposé. J’invite maintenant M. Akande à prendre la 7 
parole. 8 
 9 
Monsieur Akande, je vous rappelle que la séance sera levée autour de 16 h 30. Je 10 
vous invite donc à vous arrêter au moment opportun. Vous avez la parole. 11 
 12 
M. AKANDE (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. J’étais sur le 13 
point de vous dire que j’envisageais de parler pendant un peu plus d’une heure. 14 
Donc, si je trouve le moment opportun, comme vous venez de le dire pour faire une 15 
pause, je vous l’indiquerai le moment venu. Merci. 16 
 17 
Bonjour, Monsieur le Président et Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale. 18 
Ayant traité des questions de compétence et de recevabilité, nous en arrivons 19 
maintenant au fond du différend. Cet après-midi, je vais évoquer devant vous la 20 
licéité des actes de la Guinée équatoriale lorsqu’elle a intercepté et saisi le « Heroic 21 
Idun » le 12 août 2022. Les faits tels qu’ils se rapportent à l’interception et à la saisie 22 
ressortent très clairement des dépositions orales que vous avez entendues et 23 
également de l’aperçu général des faits qui vous a été fait ce matin par mon collègue 24 
M. Haeri. Aux fins de la présente instance, la Guinée équatoriale souhaite souligner 25 
que, comme nous l’avons déjà noté, la seule raison qui sous-tend l’interception et la 26 
saisie du « Heroic Idun » tient aux actions du Nigéria. L’interception et la saisie du 27 
navire ont eu lieu en réponse à une demande du Nigéria, dont la marine avait 28 
cherché à s’approcher du « Heroic Idun » et ensuite à l’intercepter dans une zone 29 
désignée comme une zone à haut risque de piraterie49. 30 
 31 
Dans le cadre de cette audience, vous avez entendu les dépositions de tous les 32 
marins impliqués dans cette situation, qui ont tous dit qu’ils avaient tout à fait 33 
conscience d’éventuels actes de piraterie dans la zone. Hier après-midi, vous avez 34 
entendu très clairement le capitaine Juan Esono Nchama parler du fléau de la 35 
piraterie dans le golfe de Guinée et de l’expérience directe que lui-même avait 36 
accumulée dans la lutte contre la piraterie. En début de semaine, vous avez entendu 37 
ceux qui étaient à bord de « Heroic Idun », qui, eux aussi, ont dit qu’ils étaient très 38 
conscients de la menace de la piraterie. 39 
 40 
Que les États doivent coopérer à la répression de la piraterie est un élément qui est 41 
bien connu et qui a été abondamment débattu tout au long de l’audience. D’ailleurs, 42 
c’est précisément la coopération internationale qui a permis de réduire le nombre de 43 
cas de piraterie et d’autres crimes commis en mer dans le golfe de Guinée, ainsi que 44 
l’agent de la Guinée équatoriale nous l’a rappelé à juste titre hier lorsqu’il a prononcé 45 
ses remarques liminaires à nos plaidoiries, et comme le capitaine Juan Esono 46 
Nchama l’a dit dans sa propre déposition. 47 
 48 

                                                 
49 Contre-mémoire, par. 24 ; Duplique, par. 29, 33. 
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Mesdames et Messieurs de la Chambre, j’aimerais évoquer ici trois observations à 1 
portée générale : 2 
 3 
Premièrement, la saisie du navire par la Guinée équatoriale était licite car elle a été 4 
effectuée conformément à l’obligation qui incombe à la Guinée équatoriale de 5 
coopérer à la répression de la piraterie. 6 
 7 
Deuxièmement – et il s’agit d’une conséquence du premier aspect –, je m’attacherai 8 
à démontrer que la saisie du navire par la Guinée équatoriale ne constituait pas un 9 
manquement à son obligation de respecter la liberté de navigation en haute mer ou 10 
dans la zone économique exclusive, et n’était pas non plus une violation du principe 11 
de la juridiction exclusive de l’État du pavillon en haute mer. 12 
 13 
Troisièmement, je démontrerai que l’interception et la saisie du navire ne 14 
constituaient pas une violation de l’obligation de tenir dûment compte des droits des 15 
autres États, et en particulier des droits des Îles Marshall. 16 
 17 
J’aimerais commencer avec ma première observation générale, à savoir que 18 
l’arrestation et la saisie du navire par la Guinée équatoriale n’étaient pas illicites 19 
parce qu’elle a agi ainsi afin de satisfaire à son obligation de coopération à la 20 
répression de la piraterie. Je consacrerai l’essentiel du temps qui m’est donné cet 21 
après après-midi à développer cet aspect. 22 
 23 
À cet égard : 24 
 25 
Je vais commencer en établissant l’obligation qui découle de la Convention des 26 
Nations Unies sur le droit de la mer, obligation qui est faite aux États de coopérer à 27 
la répression de la piraterie. Je vous montrerai que le Code de Yaoundé n’est ni plus 28 
ni moins qu’une mise en application de cette obligation en Afrique de l’Ouest et du 29 
Centre. Dans ce contexte, j’évoquerai également les pouvoirs qui sont accordés par 30 
la CNUDM aux États dans la répression de la piraterie. 31 
 32 
J’en viendrai ensuite à la question de savoir si la Guinée équatoriale doit prouver 33 
qu’elle avait de sérieuses raisons de soupçonner que le « Heroic Idun » se livrait à 34 
des actes de piraterie lorsqu’elle a agi en réponse à une demande de coopération 35 
qui avait été faite conformément au Code de Yaoundé et, d’ailleurs, conformément à 36 
la Convention sur le droit de la mer – une demande émanant du Nigéria. 37 
 38 
Avant de répondre à cette question, je montrerai qu’au regard des faits il y avait un 39 
soupçon raisonnable de piraterie. À cet égard, je répondrai à l’argument des Îles 40 
Marshall lorsqu’il est dit que la saisie n’a pas été faite au motif de piraterie et à 41 
l’affirmation qui a été faite par les Îles Marshall selon laquelle les soupçons de 42 
piraterie ont été créés ex post facto uniquement. C’est uniquement parce que les Îles 43 
Marshall ont décidé de passer sous silence le contexte factuel de la piraterie qui 44 
sévit dans le golfe de Guinée, ainsi que ce qui découle de la piraterie en droit, que 45 
les Îles Marshall avancent cet argument, et ceci à tort. 46 
 47 
J’en reviens maintenant à la question de ce qui doit être prouvé par la Guinée 48 
équatoriale. Je montrerai que dans le contexte de la relation triangulaire qui existe 49 
entre le Nigéria, la Guinée équatoriale et les Îles Marshall – sous la forme du 50 
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navire –, afin d’obtenir gain de cause, il suffit à la Guinée équatoriale de démontrer 1 
qu’il était raisonnable pour elle de donner suite à la demande du Nigéria en 2 
procédant à la saisie du navire. Voilà pour le plan de ma plaidoirie. 3 
 4 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, l’article 100 de la 5 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer dispose que « [t]ous les Etats 6 
coopèrent dans toute la mesure du possible à la répression de la piraterie en haute 7 
mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction d'aucun Etat. »50 Cette 8 
disposition n’est pas une simple exhortation à l’adoption de bonnes pratiques, et ce 9 
n’est pas non plus une recommandation. C’est bien une obligation qui incombe à 10 
chaque partie à la Convention de coopérer avec les autres États à la répression de 11 
la piraterie.  12 
 13 
De plus, il s’agit d’une obligation de coopérer « dans toute la mesure du possible ». 14 
Au-delà de l’obligation qui est imposée à l’article 100 aux parties à la Convention 15 
dans leurs relations entre elles, l’article 100 peut même être considéré comme 16 
établissant un devoir général de répression de la piraterie. C’est ce qui ressort 17 
logiquement du fait qu’il y a une obligation de coopérer à la répression de la 18 
piraterie.  19 
 20 
Ceci ressort très clairement de la décision du tribunal de l’annexe VII dans l’affaire 21 
« Enrica Lexie », où il a été dit par ce tribunal que « [l]a répression de la piraterie par 22 
les États […] est […] également […] en vertu de l’article 100 de la Convention […] 23 
une obligation qui incombe à tous les États »51. 24 
 25 
C’est afin de mettre en partie en application cette obligation qui découle de 26 
l’article 100 que le Code de Yaoundé a été adopté. Le Code prévoit des modalités 27 
convenues de coopération dans le golfe de Guinée et, de façon plus générale, en 28 
Afrique de l’Ouest et du Centre. Le Code de Yaoundé est donc une mise en 29 
application opérationnelle de l’obligation de coopération qui découle de l’article 100 30 
de la Convention sur le droit de la mer pour cette région donnée. Vous avez entendu 31 
dire hier combien ce régime de coopération régionale – l’architecture de Yaoundé, 32 
du nom qui lui est donné – a été important pour remporter des batailles dans la lutte 33 
contre la piraterie dans cette région. 34 
 35 
Les Îles Marshall cherchent à mettre en cause le statut juridique du Code de 36 
Yaoundé, le décrivant comme un code de conduite qui n’est pas contraignant52. 37 
Toutefois, peu importe que le Code de Yaoundé, que ce soit intégralement, 38 
partiellement ou pas du tout, soit contraignant ou non contraignant en soi. La 39 
coopération à la répression de la piraterie est une obligation en droit international et 40 
le Code fixe simplement les modalités de mise en œuvre de cette obligation. 41 
 42 
Les Îles Marshall cherchent également, à tort, à diminuer la pertinence du Code de 43 
Yaoundé, alléguant qu’il s’agit là d’un instrument régional, qui ne peut pas et ne doit 44 
pas rendre licite ce qui est illicite au regard de la Convention sur le droit de la mer. 45 
Là encore, c’est se méprendre sur la relation qui existe entre le Code et la 46 
                                                 
50 Italique ajoutée.  
51 The "Enrica Lexie" Incident (Italy v. India), affaire CPA n° 2015-28, sentence, 21 mai 2020, 
par. 979.  
52 Réplique, par. 93 a., 95, 162.  
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Convention. Les dispositions pertinentes du Code ne vont pas à l’encontre de ce que 1 
dispose la Convention, mais constituent au contraire une interprétation par les 2 
signataires des moyens adéquats qui permettent de donner effet à leur obligation de 3 
coopération à la répression de la piraterie. D’ailleurs, le Code fait expressément 4 
référence à l’article 100 de la Convention sur le droit de la mer. 5 
 6 
Prenons donc en compte la pertinence du Code en tant qu’outil qui doit et peut être 7 
utilisé pour interpréter la Convention sur le droit de la mer. Les Îles Marshall, là 8 
encore, se trompent lorsqu’elles attirent l’attention sur le caractère régional du Code. 9 
Il est exact de dire qu’en prenant en compte la pratique ultérieure dans 10 
l’interprétation d’un traité, la Convention de Vienne sur le droit des traités enjoint 11 
celui qui fait l’interprétation – en l’occurrence, la Chambre de céans – à se pencher 12 
sur la pratique qui établit l’accord entre les parties. Ceci est exact. Toutefois, il 13 
convient de prendre en compte trois aspects.  14 
 15 
Premièrement, la Commission du droit international a clairement établi que lorsque 16 
l’on interprète une disposition, quand on arrive à la conclusion qu’il y a une pratique 17 
ultérieure qui établit l’accord des parties, il n’est pas nécessaire d’établir qu’il y a une 18 
pratique effective de toutes les parties au traité. De fait, la CDI ne va pas jusqu’à dire 19 
qu’il est même nécessaire d’établir une pratique effective de la majorité des parties. 20 
La CDI est très claire : le silence de la part de parties peut constituer une 21 
acceptation53. 22 
 23 
Deuxièmement, le Code a été signé par un nombre important d’États – 25 au total. 24 
Ceci est une pratique des États significative et clairement exprimée. 25 
 26 
Troisièmement, et en tout état de cause, le Code a été très majoritairement, voire 27 
universellement, accueilli à plusieurs reprises favorablement par la communauté 28 
internationale au sens large. Le Code a été salué de façon expresse par le Conseil 29 
de Sécurité des Nations unies qui, dans sa résolution 623, a encouragé 30 
« l’application pleine et effective du Code de conduite » – le Code de Yaoundé, 31 
s’entend54. De plus, l’Assemblée de l’OMI, qui est composée de tous les membres 32 
de cette organisation, presque tous les États du monde, a « réaffirm[é] son appui » 33 
au Code de Yaoundé55. 34 
 35 
Le régime qui est prévu par la Convention en matière de répression de la piraterie 36 
vous est très familier, et vous avez toutes les dispositions pertinentes dans le 37 
classeur des juges, donc, je ne vais pas les reprendre une à une, mais si vous le 38 
permettez, je vais vous en donner les caractéristiques principales. 39 
 40 
La piraterie est définie à l’article 101 de la Convention et je reviendrai sur certains 41 
aspects significatifs de la définition dans quelques instants. 42 
 43 

                                                 
53 Commission du droit international, « Projet de conclusions sur les accords et la pratique ultérieurs 
dans le contexte de l’interprétation des traités », Annuaire de la Commission du droit international, 
2018, volume II, deuxième partie, A/73/10, projet de conclusion 10, paragraphe 2.  
54 Conseil de sécurité de l’ONU, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031. 
55 Organisation maritime internationale, « Prévention et répression des actes de piraterie, des vols à 
main armée à l'encontre des navires et des activités maritimes illicites dans le golfe de Guinée », 
résolution A.1159(32), 28 janvier 2022, REG-087, p. 2. 
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L’article 105 accorde à « [t]out Etat » le droit de « saisir un navire […] pirate » en 1 
haute mer « ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction d’aucun Etat ». 2 
 3 
L’article 106, qui traite de la responsabilité en cas de saisie, confirme que la saisie 4 
peut être faite pour « motif suffisant » lorsque le navire est « suspect[é] de 5 
piraterie ». 6 
 7 
En outre, la Convention confirme, dans son article 110 1), que les États ont le droit 8 
de visite, et le droit d’arraisonner un navire battant pavillon étranger en haute mer et 9 
d’enquêter à son sujet, dans des situations où « il [ont] de sérieuses raisons de 10 
soupçonner que ce navire [...] a) se livre à la piraterie ». 11 
 12 
Conformément à l’article 110 3) de la Convention, c’est uniquement lorsque « […] 13 
les soupçons se révèlent dénués de fondement, » que le navire « est indemnisé de 14 
toute perte ou de tout dommage éventuel, à condition qu'il n'ait commis aucun acte 15 
le rendant suspect. »56 Dans le même ordre d’idées, selon l’article 106, ce n’est que 16 
lorsque « la saisie d’un navire […] suspect de piraterie a été effectuée sans motif 17 
suffisant » que « l’Etat qui y a procédé est responsable vis-à-vis de l’Etat dont le 18 
navire […] a la nationalité, de toute perte ou de tout dommage causé de ce fait ». 19 
 20 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre spéciale, la Guinée 21 
équatoriale reconnaît que, dans la situation classique où un État saisit 22 
unilatéralement un navire pour piraterie, cet État devra démontrer qu’il a des 23 
soupçons raisonnables de piraterie. Cependant, la situation dans laquelle nous nous 24 
trouvons est un petit peu plus compliquée, et cette complexité est due à la relation 25 
triangulaire entre l’État du pavillon, l’État qui sollicite l’interception et l’immobilisation 26 
du navire, et l’État qui procède à l’interception et à l’immobilisation suite à une 27 
demande. Il convient de noter que seuls deux de ces États sont présents dans cette 28 
instance, mais cela a déjà été abordé par M. Haeri ce matin lorsqu’il a parlé de notre 29 
exception d’irrecevabilité au titre du principe de l’Or monétaire. Je ne reviendrai donc 30 
pas sur cet aspect, mais je le souligne simplement pour attirer votre attention. 31 
 32 
J’aborderai sous peu la complexité que représente la relation triangulaire entre ces 33 
États. Cependant, en termes simples, nous soutenons que la Guinée équatoriale 34 
n’est pas tenue d’établir, de manière indépendante, ses propres soupçons 35 
raisonnables selon lesquels le « Heroic Idun » se livrait à des actes de piraterie 36 
avant de donner suite à une demande de coopération en matière de répression de la 37 
piraterie. 38 
 39 
Je vais répéter ce que j’ai dit, Monsieur le Président. Excusez-moi. Donc, pour nous, 40 
la Guinée équatoriale n’est pas tenue de démontrer de manière indépendante qu’elle 41 
a établi ses propres soupçons raisonnables selon lesquels le « Heroic Idun » se 42 
livrait à des actes de piraterie, avant de donner suite à une demande de coopération 43 
en matière de répression de la piraterie.  44 
 45 
Néanmoins, comme vous l’avez entendu de la bouche du capitaine Juan hier, il 46 
existait un soupçon de piraterie. Et comme l’indique sa déposition, et comme je le 47 
développerai plus en détail, ce soupçon était raisonnable dans les circonstances de 48 

                                                 
56 Italique ajoutée.  
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la situation. 1 
 2 
Les Îles Marshall ont fait valoir que la Guinée équatoriale n’avait pas démontré que 3 
le navire avait été saisi pour des motifs de piraterie57. Elles s’appuient sur les 4 
échanges entre le Nigéria et la Guinée équatoriale pour avancer qu’il n’existait pas 5 
de soupçons de piraterie à l’époque. Cependant, cela revient à passer sous silence 6 
a) le contexte factuel dans lequel les actes ont eu lieu et b) des aspects importants 7 
du droit relatif à la piraterie. Le contexte factuel était bien connu, tant des autorités 8 
nigérianes que des autorités équato-guinéennes, et les échanges entre elles doivent 9 
être interprétés en gardant à l’esprit ce contexte. Le capitaine Juan a été on ne peut 10 
plus clair hier en déclarant qu’il avait interprété ces échanges en gardant fermement 11 
ce contexte à l’esprit. C’est ce contexte qui montre non seulement qu’il existait un 12 
soupçon raisonnable de piraterie, mais éclaire également les raisons qui ont mené 13 
les acteurs de la saisie du navire à agir. 14 
 15 
Dès lors, y avait-il un soupçon raisonnable que le « Heroic Idun » se livrait à la 16 
piraterie ? La réponse est simple : oui. Quels sont les faits qui se présentaient au 17 
Nigéria puis à la Guinée équatoriale par l’intermédiaire du Nigéria ? Le « Heroic 18 
Idun » était un navire qui tentait de charger du pétrole dans un terminal offshore 19 
sans l’autorisation requise. C’est un fait incontesté. Il s’agissait d’un navire qui 20 
dérivait ou, si vous préférez, qui rôdait dans une zone connue pour les attaques de 21 
pirates. Ce fait est non seulement incontesté, mais il a aussi été mis en avant avec 22 
une grande précision par la déposition des officiers du « Heroic Idun », qui ont eux-23 
mêmes affirmé que c’est la crainte de la piraterie qui a motivé leurs propres 24 
appréhensions et leurs actes. Ce navire venait de fuir un bâtiment de la marine qui 25 
voulait enquêter sur ses activités. La fuite du navire devant le « Gongola », à 26 
nouveau, n’est pas contestée. 27 
 28 
Nous avons donc un navire qui agit de manière suspecte dans une zone à haut 29 
risque. On vous a laissé entendre qu’il était quelque part raisonnable, pour le 30 
« Heroic Idun », de soupçonner qu’il était lui-même sur le point d’être victime de 31 
piraterie dans cette zone à haut risque, mais qu’il était déraisonnable de soupçonner 32 
qu’il pouvait lui-même se livrer à la piraterie. Les conseils vous ont dit qu’il était 33 
« tout à fait absurde » que ce navire puisse être utilisé comme navire-mère58. Un 34 
témoin appelé par les Îles Marshall a tenu les mêmes propos lorsque la question lui 35 
a été spécifiquement posée. Il a déclaré : « À mon avis, […] un navire de la taille du 36 
« Heroic Idun », un TGTB, ne peut pas servir de navire-mère aux pirates. »59 Or il 37 
est bien connu que les pirates du monde entier, y compris dans le golfe de Guinée, 38 
utilisent de grands navires comme navires mères ou bases d’opérations pour 39 
d’autres navires ou petites embarcations d’attaque pirates. Il est également connu 40 
que de grands navires peuvent également se livrer au soutage d’autres navires 41 
pirates60. Le capitaine Juan a également été très clair à ce sujet. Les navires 42 
mentionnés dans les articles de presse ici – que vous pouvez retrouver sur 43 
Internet –, ces navires qui étaient utilisés comme navires mères, étaient 44 
effectivement des TGTB.  45 
 46 
                                                 
57 Réplique, par. 121-134. 
58 TIDM/PV.25/A32/1, p. 19, lignes 25-29 (Bethlehem). 
59 TIDM/PV.25/A32/2, p. 21 (lignes 11-12) (déposition de M. Jose). 
60 Duplique, par. 39-42, 208-210.  
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Vous voyez maintenant à l’écran un tableau comparant les TGTB utilisés comme 1 
navires mères dans les incidents signalés sur la dernière diapositive et le « Heroic 2 
Idun ». Sont comparées la longueur – donc vous voyez la colonne longueur hors 3 
tout – le tonnage de port en lourd du navire, sa largeur et le nombre d’années 4 
d’activité. « Années d’activité », cela signifie quel était l’âge du navire lorsqu’il a été 5 
utilisé comme navire mère. Ces articles de presse figurent aussi dans le classeur 6 
des juges.  7 
 8 
Comme vous pouvez le voir, les trois navires sont quasiment identiques en taille et 9 
en poids. Le « Heroic Idun » est le plus récent, de loin, de ces trois navires ; il est 10 
également le plus léger. Ce tableau montre donc clairement que si ces deux navires 11 
avaient pu être utilisés comme navires mères, il n’y a aucune raison pour laquelle il 12 
serait déraisonnable de penser que le « Heroic Idun » aurait pu être également un 13 
navire mère. 14 
 15 
L’image que l’on a cherché à vous donner – d’ailleurs, on vous a montré une photo à 16 
l’écran – était celle d’un navire si grand et si lent qu’il ne pouvait pas se livrer à la 17 
piraterie. En fait, il vous a été dit spécifiquement qu’il ne pouvait pas se livrer à la 18 
piraterie car il ne pouvait pas facilement s’échapper si des navires de la marine 19 
voulaient l’inspecter61. C’est ce que vous a dit un témoin. Je suis sûr que l’ironie 20 
n’aura pas échappé aux membres de la Chambre. Si nous nous trouvons ici 21 
aujourd’hui, c’est précisément parce que ce navire, le « Heroic Idun », a en réalité 22 
échappé à un navire de la marine qui cherchait à enquêter sur ses activités, un 23 
navire de la marine dont on vous a dit qu’il s’agissait d’un « petit bateau très 24 
maniable et très rapide »62. 25 
 26 
Le capitaine Juan s’est vu montrer un document – l’annexe SA-53 – qui, loin 27 
d’indiquer que les grands navires ne sont jamais utilisés comme navires mères dans 28 
le golfe de Guinée, en fait – je vais citer le document qui a été montré au Capitaine 29 
Juan –, « décrit l’utilisation occasionnelle de navires plus grands, détournés et 30 
utilisés à temps partiel par un groupe de pirates comme navires mères semi-31 
permanents pour une période plus courte (par exemple, trois à cinq jours) »63. 32 
Certes, le document laisse entendre que les TGTB sont moins couramment utilisés 33 
que les navires de pêche comme navires mères. C’est exact. Et il est également 34 
exact que le document dit que « l’utilisation de navires mères est occasionnelle, 35 
largement opportuniste et se fait sur des périodes plus courtes que celles de la 36 
piraterie basée en Somalie »64. Mais à la lumière ne serait-ce que de ce rapport, et à 37 
la lumière des activités connues de ce navire, quel commandant de marine 38 
responsable et raisonnable conclurait qu’il était absurde que ce navire fût utilisé 39 
comme navire mère ? Rappelons-nous les dernières activités connues de ce navire 40 
au cours des journées qui ont précédé son interception. Que faisait-il ? Il fuyait un 41 
navire de la marine. Il a peut-être eu la stupidité de le faire en gardant son AIS 42 
activé, mais ce qui ne fait aucun doute c’est qu’il fuyait un bâtiment de la marine. 43 
Vous avez entendu le témoignage de ceux qui avaient la charge du navire.  44 

                                                 
61 TIDM/PV.25/A32/2, p. 21, lignes 16-19 (déposition de M. Jose). 
62 TIDM/PV.25/A32/1, p. 22, lignes 31-32 (Bethlehem). 
63 ONUDC, Programme mondial de lutte contre la criminalité maritime, « Pirates of the Niger Delta: 
Between Brown and Blue Waters » (ANNEXE SA/-53), p. 342. 
64 ONUDC, Programme mondial de lutte contre la criminalité maritime, « Pirates of the Niger Delta: 
Between Brown and Blue Waters » (ANNEXE SA/-53), p. 342. 
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Donc, dans ce contexte, l’idée que ce navire ne pouvait raisonnablement pas être 1 
soupçonné de piraterie simplement parce qu’il est grand et lent et qu’il n’avait pas 2 
désactivé son AIS en permanence ne nous convainc absolument pas. Je le dis sauf 3 
le respect dû. 4 
 5 
Il est vrai qu’il n’y avait, à l’époque, aucune preuve concluante que le « Heroic Idun » 6 
se livrait à la piraterie. Toutefois, la Convention n’exige pas de preuves concluantes 7 
pour intercepter, voire saisir, un navire soupçonné de piraterie. Tout ce que la 8 
Convention exige au titre de l’article 105, ce sont des motifs raisonnables de 9 
soupçonner la piraterie pour que l’interception ait lieu. Et, en vertu de l’article 106, ce 10 
qui est requis pour la saisie, c’est un motif suffisant de suspecter la piraterie. Aucune 11 
de ces dispositions n’exige la certitude qu’un navire soit un navire pirate avant qu’il 12 
ne soit saisi. Des motifs raisonnables de suspecter quelque chose permettent de 13 
tirer des conclusions raisonnables de preuves circonstanciées qu’un navire se livre 14 
peut-être à la piraterie, même si d’autres conclusions sont également possibles et 15 
sont, elles aussi, raisonnables. Exiger la certitude comme critère préalable à la 16 
saisie serait réalisable et reviendrait en réalité à nier ce qui est, après tout, une 17 
obligation des États de réprimer la piraterie et de coopérer à ladite répression. De la 18 
même manière – et j’évoquerai cela brièvement –, imposer l’obligation d’indemniser 19 
le navire même lorsqu’il s’est livré à des actes qui ont éveillé des soupçons ne peut 20 
que dissuader toute tentative de lutter contre la piraterie.  21 
 22 
Nous ne sommes pas d’accord avec la comparaison qui a été faite entre l’article 106 23 
et l’article 110. 24 
 25 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, tel était le contexte 26 
factuel du soupçon raisonnable de piraterie sur lequel les Îles Marshall ferment en 27 
quelque sorte les yeux, mais que les autorités équato-guinéennes, qui sont au 28 
centre de tout ceci, avaient quant à elles clairement en vue. 29 
 30 
À ce stade, permettez-moi d’aborder le contexte juridique, dont des aspects 31 
fondamentaux sont camouflés, voire passés sous silence par les Îles Marshall. 32 
Commençons par le commencement, la définition de la piraterie, que l’on trouve à 33 
l’article 101 de la Convention. Le conseil des Îles Marshall vous a montré cette 34 
définition – la définition qui figure à l’article 101. Les parties surlignées proviennent 35 
des diapositives du conseil. On vous a montré le paragraphe a), qui dispose que la 36 
piraterie consiste en « tout acte illicite de violence ou de détention ou toute 37 
déprédation commis […] à des fins privées ». Il a ensuite exclu l’article 101 comme 38 
s’il n’était pas pertinent en l’espèce65. Eh bien, examinons tout simplement le reste 39 
de cette disposition. 40 
 41 
Comme vous pouvez le voir, l’article 101 a) ne comporte pas la totalité de la 42 
définition de la piraterie. Lisons ensemble le chapeau et le paragraphe c) : On 43 
entend par piraterie « tout acte ayant pour but d’inciter à commettre les actes définis 44 
aux lettres a) ou b), ou commis dans l’intention de les faciliter ». Ainsi – c’est 45 
important pour notre contexte factuel particulier du golfe de Guinée –, pour savoir s’il 46 
existait un soupçon raisonnable que le navire se livrait à la piraterie. La question 47 
n’est pas nécessairement de savoir s’il existait un soupçon raisonnable qu’un navire 48 

                                                 
65 Voir TIDM/PV.25/A32/3, p. 41, lignes 30-32 (Busco). 
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se livrait à des actes illicites de violence ou de détention ; il convient également 1 
d’apprécier s’il existait un soupçon raisonnable que le navire avait l’intention de 2 
faciliter les actes énoncés à l’article 101 a) et b). 3 
 4 
Un soupçon raisonnable peut naître du fait qu’un navire qui dérive à proximité d’un 5 
terminal pétrolier offshore sans les documents et autorisations requis pourrait avoir 6 
l’intention de faciliter la piraterie au moyen de soutage. La facilitation prévue à la 7 
lettre c) signifie que l’acte en soi est constitutif de piraterie. Il ne s’agit pas d’aide ou 8 
de soutien à la piraterie. Il ne s’agit pas de complicité de piraterie. La facilitation est 9 
constitutive de piraterie, elle n’est pas moins constitutive de piraterie que les actes 10 
décrits à la lettre a) ; le navire qui se livre à des actes décrits à la lettre c) est un 11 
navire pirate, même s’il ne s’est pas lui-même livré à des actes effectués de navire à 12 
navire. 13 
 14 
Le lien entre soutage et vol de pétrole et piraterie est clairement établi, 15 
particulièrement dans le golfe de Guinée66. C’est dans ce contexte factuel que la 16 
requête du Nigéria était présentée, et la lettre c) de l’article 101 constitue le contexte 17 
juridique. Il ressort du témoignage du capitaine Juan d’hier qu’il était au fait de ces 18 
deux contextes. 19 
 20 
Compte tenu de ce contexte factuel et juridique, revenons maintenant, encore une 21 
fois, au message WhatsApp envoyé par le Nigéria. L’allégation ne portait pas 22 
seulement sur un soupçon de chargement de pétrole sans autorisation, mais 23 
également sur une implication éventuelle dans un approvisionnement illégal en 24 
carburant. Hier, le capitaine Juan s’est entendu dire qu’il y avait une différence entre 25 
piraterie et approvisionnement illégal en carburant. Il s’agissait peut-être d’une 26 
question piège, mais il ne s’est pas laissé berner. Il a fermement et très justement 27 
rejeté cette affirmation. 28 
 29 
Mesdames et Messieurs de la Chambre, si le soutage des navires de pêche dans la 30 
ZEE fait entrer cet acte de soutage dans le champ de compétence de l’État côtier en 31 
matière de réglementation des activités de pêche et, en fin de compte, dans le 32 
champ de sa compétence normative dans la ZEE au titre de la Convention, comme 33 
l’a constaté ce Tribunal en l’affaire « Virginia G »67, dans ce cas pourquoi le soutage 34 
de navires pirates ne ferait-il pas entrer cet acte de soutage dans le champ des 35 
pouvoirs juridictionnels de l’État en matière de piraterie – en particulier compte tenu 36 
de la définition de l’article 101 c) ? Après tout, pour reprendre les termes de la 37 
décision dans l’affaire « Virginia G », le soutage des navires pirates « permet à ces 38 
navires de poursuivre sans interruption leurs activités en mer. »68 39 
 40 
Vous avez entendu le capitaine Juan, hier, expliquer comment le soutage permet 41 
aux pirates d’étendre leurs opérations en termes de durée et de distance. 42 
 43 
En tout état de cause, étant donné que toute facilitation de la piraterie, que ce soit 44 
par le soutage ou tout autre moyen, relève de la définition de la piraterie de 45 
l’article 101, il est clair que les dispositions pertinentes de la Convention relatives à 46 
                                                 
66 Duplique, par. 201-207. 
67 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 217, 
255.  
68 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 215.  
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la piraterie s’appliquent, notamment les articles 100, 105, 106 et 110. Ces 1 
dispositions justifient à la fois l’approche initiale vers le « Heroic Idun », ainsi que les 2 
événements qui ont suivi l’approche initiale après la fuite du navire. 3 
 4 
Toutefois, la question de savoir si le Nigéria était fondé à nourrir un soupçon 5 
raisonnable que le « Heroic Idun » se livrait à la piraterie n’est ni une question que la 6 
Guinée équatoriale devait trancher, ni une question que la Chambre devrait trancher 7 
en l’absence du Nigéria. Au contraire, si la Chambre estime qu’il existe une question 8 
qu’elle peut trancher dans le cadre de la présente procédure, cette question ne peut 9 
être que celle de savoir si la Guinée équatoriale a agi de manière licite en répondant 10 
à la demande de coopération du Nigéria en matière de répression de la piraterie. Et 11 
c’est de cette question que je souhaite vous parler maintenant. 12 
 13 
Monsieur le Président, je vais m’intéresser à cette question dans la suite de mes 14 
observations, mais peut-être est-ce le moment opportun de s’interrompre pour une 15 
pause-café. 16 
 17 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Oui, 18 
Monsieur Akande, je suis tout à fait d’accord avec votre proposition, ce serait le 19 
moment opportun pour faire une pause de 30 minutes. Vous pourrez reprendre votre 20 
plaidoirie après la pause, à 17 heures. Merci. 21 
 22 

(Pause) 23 
 24 
LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : J’invite 25 
M. Akande à poursuivre sa présentation. Vous avez la parole, Monsieur. 26 
 27 
M. AKANDE (interprétation de l’anglais) : Merci beaucoup, Monsieur le Président. 28 
Avant la pause-café, j’avais posé la question de savoir si la Guinée équatoriale 29 
devait démontrer qu’elle avait un soupçon raisonnable de piraterie, et j’ai ensuite 30 
cherché à montrer que, tant au regard des faits que du droit, un tel soupçon 31 
raisonnable existait. Je voudrais donc repartir de cette question que j’ai posée 32 
concernant le soupçon raisonnable. 33 
 34 
Les Îles Marshall ne contestent pas que la demande du Nigéria à la Guinée 35 
équatoriale d’intercepter le « Heroic Idun » ait été la seule raison pour laquelle la 36 
Guinée équatoriale a agi de la sorte. La Guinée équatoriale a reçu une demande 37 
qu’elle avait l’obligation d’examiner de bonne foi, conformément aux dispositions de 38 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et à ses engagements en 39 
vertu du Code de Yaoundé. 40 
 41 
Je souligne à nouveau que l’article 100 de la CNUDM oblige – je dis bien, oblige – 42 
les États à coopérer à la répression de la piraterie dans toute la mesure du possible. 43 
Dans le cadre du régime régional visant à mettre en œuvre cette coopération, 44 
l’article 13, paragraphes 1 b) et 2), du Code de Yaoundé dispose qu’un « signataire 45 
peut demander à tout autre signataire […] directement, de coopérer à la détection de 46 
[…] tous navires […] pirates dont il y a de sérieuses raisons de soupçonner qu’ils se 47 
livrent à la piraterie », puis, au paragraphe 2, « de prendre des mesures effectives 48 
pour intervenir ». 49 
 50 
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Pour bien comprendre cette disposition, il ne suffit pas de réaffirmer l’évidence, à 1 
savoir qu’un État peut demander la coopération d’un autre État. Après tout, un État 2 
peut toujours demander la coopération d’un autre État. Il n’est pas nécessaire de le 3 
mentionner dans un document officiel. L’intérêt d’inclure une telle disposition est de 4 
souligner qu’une telle demande de coopération doit être prise en compte pour 5 
coopération. En effet, il convient de rappeler que l’article 13 que l’on vient 6 
d’examiner s’intitule « Assistance entre les signataires ». L’objectif de cette 7 
disposition est de promouvoir l’assistance fournie par un signataire à un autre. Ainsi, 8 
les demandes qui « peuvent » être faites ne devraient pas être refusées sans 9 
justification convaincante de la part de l’État requis. Sans une telle justification, un 10 
État manquerait à son devoir de coopérer dans toute la mesure du possible à la 11 
répression de la piraterie. 12 
 13 
Un État qui reçoit une demande de coopération pour détecter un navire soupçonné 14 
de piraterie et prendre des mesures efficaces à son encontre est donc tenu 15 
d’accéder à cette demande, à moins qu’il n’existe une justification convaincante pour 16 
la refuser. Quelle pourrait être cette justification ? Parmi les justifications les plus 17 
évidentes, citons l’incapacité de l’État requis à prendre des mesures efficaces contre 18 
un navire suspect, à prendre des mesures efficaces contre un navire qui se trouve 19 
hors de sa portée, par exemple en raison du manque de moyens navals à proximité. 20 
De même, il pourrait être raisonnable de ne pas accéder à une demande d’envoi de 21 
navires de guerre contre un navire suspect qui se trouve à plusieurs jours de 22 
navigation du navire le plus proche de l’État requis. 23 
 24 
C’est donc cette question – le caractère raisonnable de la réponse à une demande 25 
de coopération, plutôt que le caractère raisonnable des soupçons de l’État requis – 26 
qui doit être au cœur de notre questionnement. Était-il raisonnable pour la Guinée 27 
équatoriale d’accéder à la demande du Nigéria d’intercepter et d’immobiliser le 28 
navire ? 29 
 30 
L’article 106 de la CNUDM prévoit que lorsque la saisie d’un navire suspect de 31 
piraterie a été effectuée sans motif suffisant, l’État qui y a procédé est responsable. 32 
La question est de savoir ce qui constitue un « motif suffisant » dans le contexte 33 
d’une demande de coopération. Nous soutenons qu’un « motif suffisant », dans ce 34 
cas, ne signifie pas que l’État requis ait des soupçons en raison de motifs 35 
raisonnables propres, même si nous insistons également sur le fait qu’il existait en 36 
réalité des motifs raisonnables de soupçonner le « Heroic Idun » de faciliter la 37 
piraterie et donc de s’y livrer. Dans le cadre d’une demande, un motif suffisant serait 38 
pour l’État requis de démontrer qu’il était raisonnable d’accéder à la demande. 39 
 40 
Un État auquel un autre État demande de coopérer pour intercepter et immobiliser 41 
un navire soupçonné de piraterie ne peut être raisonnablement tenu de procéder à 42 
son propre examen détaillé ou à sa propre appréciation des faits qui ont conduit 43 
l’État requérant à soupçonner le navire en question. Une telle appréciation de novo, 44 
sur la base de faits potentiellement limités et dans un contexte d’urgence présumée, 45 
irait très certainement à l’encontre de l’objectif de coopération à la répression de la 46 
piraterie.  47 
 48 
Une fois que l’État requis aurait procédé à un examen suffisamment approfondi pour 49 
établir le caractère raisonnable du soupçon, le navire soupçonné de piraterie aurait 50 
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disparu depuis longtemps. Cela d’autant plus que l’État recevant la demande a 1 
vraisemblablement été choisi précisément en raison de la proximité du navire 2 
suspect de ses côtes ou de la présence de ses moyens navals dans la zone 3 
concernée. 4 
 5 
Quoi qu’il en soit, dans les circonstances de la présente affaire, et en ce qui 6 
concerne la Guinée équatoriale, la demande nigériane semble bien être une 7 
demande raisonnable. La Guinée équatoriale a été invitée à intercepter et à 8 
immobiliser un navire qui dérivait dans une zone à haut risque de piraterie et qui 9 
s’était soustrait à une approche de la marine nigériane. Si cela ne suffit pas pour 10 
déclencher les obligations de coopération à la répression de la piraterie en vertu du 11 
droit international, que reste-t-il de l’obligation en question ? 12 
 13 
Les Îles Marshall suggèrent qu’un État n’est pas habilité à procéder à une saisie 14 
pour piraterie en vertu de l’article 105 tant qu’il n’a pas exercé en premier lieu le droit 15 
de visite prévu à l’article 110, arraisonné le navire, vérifié ses papiers et confirmé 16 
l’existence d’un soupçon raisonnable de piraterie. Il ne fait aucun doute que dans 17 
certains cas les faits se dérouleront ainsi, peut-être même dans de nombreux cas. 18 
Cependant, absolument rien dans la Convention ne subordonne l’exercice du 19 
pouvoir conféré par l’article 105 au droit qui est prévu à l’article 110. L’article 110 20 
prévoit les justifications possibles pour arraisonner un navire en haute mer. Il est 21 
absurde de suggérer qu’il faille d’abord arraisonner le navire avant de le saisir.  22 
 23 
L’exercice ou non de ce droit d’arraisonnement, prévu à l’article 110, dépendra d’une 24 
multitude de circonstances. D’une part, cela dépendra de la question de savoir si 25 
l’appréciation faite sera facilitée par l’arraisonnement du navire. Imaginons un 26 
scénario dans lequel un navire de guerre a été témoin visuel d’un acte de piraterie et 27 
donne chasse. Il serait absurde de dire qu’il doit d’abord accomplir les formalités 28 
d’arraisonnement du navire. Ou imaginons un scénario dans lequel il est clair que 29 
les pirates à bord du navire disposent d’armes puissantes qui peuvent être utilisées 30 
contre l’équipage du navire s’il procédait à l’arraisonnement ou venait à proximité. Il 31 
serait là encore absurde de dire qu’ils doivent d’abord exercer un droit de visite. 32 
 33 
Une visite est raisonnable lorsqu’elle peut aider à vérifier l’allégation et lorsqu’elle 34 
sera efficace, mais aussi lorsqu’elle est possible. Une visite ne veut pas être exigée 35 
dans tous les cas, et rien dans la CNUDM ne le suggère. Un conseil a suggéré 36 
mardi qu’il pourrait y avoir des « situations exceptionnelles » où l’arraisonnement 37 
n’est pas une condition préalable – des « situations exceptionnelles »69. Mais il est 38 
erroné de qualifier la position juridique comme une situation de règles et 39 
d’exceptions. L’exercice ou non du droit de visite dépendra toujours du contexte. 40 
 41 
Dans cette affaire particulière, le conseil et le témoin cité par les Îles Marshall ont 42 
évoqué des circonstances qui sembleraient rendre difficile l’arraisonnement en haute 43 
mer. Il vous a été dit qu’il s’agissait d’un très grand transporteur de brut en lest et 44 
qu’il était haut sur l’eau70. Il vous a été également dit que lorsque le navire a été 45 
amené au port, le débarquement a été difficile71. Dans un tel cas, il serait absurde 46 
que la Convention exige l’arraisonnement en haute mer avant la saisie.  47 
                                                 
69 TIDM/PV.25/A23/3, p. 49 (lignes 40-42) (Busco). 
70 TIDM/PV.25/A23/1, p. 21 (lignes 18-19) (Bethlehem). 
71 Déposition de l’officier en second. 
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Il est utile ici de se référer à l’affaire « Norstar », comme nous l’avons fait 1 
précédemment. Dans cette affaire, l’Espagne a agi en vertu d’une obligation de 2 
coopération similaire à celle posée par l’article 100 de la Convention, telle que mise 3 
en œuvre par le Code de Yaoundé. L’Espagne a notamment agi à la demande de 4 
l’Italie sur la base de la Convention de Strasbourg de 1959, dont l’article 1er établit 5 
un « engagement » entre les parties « de s’accorder mutuellement, selon ses 6 
dispositions, l’aide judiciaire la plus large possible dans toute procédure visant 7 
[certaines] infractions »72.  8 
 9 
Il s’agit donc d’une obligation de s’accorder mutuellement l’aide judiciaire la plus 10 
large possible dans toute procédure visant certaines infractions. Cette obligation 11 
n’est pas fondamentalement différente de l’obligation de coopérer dans toute la 12 
mesure du possible à la répression de la piraterie posée par l’article 100 de la 13 
CNUDM. D’autres dispositions de la Convention de Strasbourg mettent en 14 
application l’obligation d’entraide, tout comme le Code de Yaoundé le fait pour 15 
l’article 100. 16 
 17 
Le Tribunal a estimé dans cette affaire que « l’ordonnance de saisie et la demande 18 
de mise à exécution étaient décisives pour la saisie du navire »73. Il était clair pour le 19 
Tribunal qu’il « n’y aurait pas eu saisie sans cette ordonnance »74. En outre, selon le 20 
Tribunal,  21 
 22 

[d]ans le cadre de cette enquête et cette instance, l’Italie a exprimé des 23 
positions juridiques et défendu des intérêts juridiques à l’égard de 24 
l’immobilisation du navire « Norstar ». L’Espagne n’a fait que lui prêter 25 
assistance conformément aux obligations qui lui incombent au titre de la 26 
Convention de Strasbourg de 1959.75  27 

 28 
Il aurait été déraisonnable d’attendre de l’Espagne, dans cette affaire, qu’elle 29 
établisse sa propre base juridique pour la saisie et l’immobilisation du « Norstar », 30 
tout comme il serait déraisonnable, dans la présente affaire, d’attendre de la Guinée 31 
équatoriale qu’elle établisse l’existence d’un soupçon raisonnable et indépendant 32 
selon lequel le « Heroic Idun » se livrait à des actes de piraterie, avant de répondre à 33 
une demande de coopération au titre de la Convention et du Code de Yaoundé. 34 
 35 
Mais même si la Chambre devait conclure que la Guinée équatoriale ne pouvait pas 36 
intercepter le « Heroic Idun » sans former ses propres soupçons raisonnables et 37 
indépendants à l’égard du navire, le résultat n’en serait pas radicalement différent. 38 
Comme je l’ai démontré précédemment, le contexte factuel, compte tenu de la 39 
définition juridique de la piraterie, montre pourquoi un soupçon de piraterie était 40 
raisonnable. En outre, il était raisonnable pour la Guinée équatoriale de s’appuyer 41 
sur les renseignements fournis par le Nigéria quant à la conduite du navire. Après 42 
tout, l’essence de la coopération est aussi de pouvoir utiliser des renseignements 43 
d’autres États et de s’y fier. Dans le golfe de Guinée, le Nigéria dispose de l’appareil 44 

                                                 
72 Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale, article 1er. 
73 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 
4 novembre 2016, par. 165. 
74 Ibid. 
75 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 
4 novembre 2016, par. 167. 
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de renseignement le plus sophistiqué de tous les États riverains. Et la conduite du 1 
navire, telle qu’elle a été relayée, était pour le moins suspecte. Cela devrait donc 2 
suffire à la Guinée équatoriale pour se former ses propres soupçons raisonnables à 3 
l’égard du « Heroic Idun », lui permettant de l’intercepter et de l’immobiliser pour une 4 
enquête plus approfondie.  5 
 6 
Quoi qu’il en soit, il devrait être clair que la Guinée équatoriale a agi conformément à 7 
son obligation de coopérer à la répression de la piraterie en vertu de la CNUDM, 8 
telle que mise en application par le Code de Yaoundé, en interceptant et 9 
immobilisant le « Heroic Idun » à la demande du Nigéria. 10 
 11 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, si vous me le 12 
permettez, j’en viens maintenant au deuxième point général que je souhaite aborder 13 
cet après-midi. À savoir, que l’entrave apportée au navire par la Guinée équatoriale 14 
n’était pas contraire à ses obligations de respecter la liberté de navigation en haute 15 
mer, prévue à l’article 87 de la CNUDM, ou dans la zone économique exclusive. Elle 16 
n’était pas non plus contraire au principe de la juridiction exclusive de l’État du 17 
pavillon (prévue à l’article 92). 18 
 19 
Je vais pouvoir être extrêmement bref à cet égard, car ce point est étroitement lié à 20 
mon premier point selon lequel les actions de la Guinée équatoriale étaient licites, 21 
puisqu’elle a saisi le navire conformément à son obligation de coopération à la 22 
répression de la piraterie et qu’elle avait des motifs suffisants pour le faire. 23 
 24 
La liberté de navigation en haute mer et le principe de la juridiction exclusive de 25 
l’État du pavillon sont sans aucun doute des règles importantes, voire 26 
fondamentales, du droit de la mer. Importantes, mais pas illimitées. Elles font l’objet 27 
d’exceptions, notamment – et explicitement – en ce qui concerne la répression de la 28 
piraterie. Comme je viens de l’évoquer, la CNUDM établit le droit et l’obligation des 29 
États de prendre des mesures, en haute mer et dans la ZEE, pour réprimer la 30 
piraterie, y compris par la saisie de navires. En outre, la CNUDM établit l’obligation 31 
pour tous les États de coopérer à la répression de la piraterie dans toute la mesure 32 
possible. J’ai déjà abordé les dispositions pertinentes, à savoir les articles 100, 105 33 
et 110. 34 
 35 
Dans « Norstar », le Tribunal a déclaré que toute entrave constitue une violation de 36 
la liberté de navigation et du principe de la juridiction exclusive de l’État du pavillon, 37 
« à moins que cela ne soit prévu par la Convention ou d’autres traités 38 
internationaux »76. Dans l’affaire dont vous êtes saisis, l’entrave étant justifiée par 39 
les dispositions de la Convention relative à la piraterie, l’obligation de respecter la 40 
liberté de navigation et le principe de la juridiction exclusive de l’État du pavillon ne 41 
sauraient avoir été violées. 42 
 43 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, ma troisième 44 
observation est que l’entrave ne peut pas constituer une violation des obligations 45 
pertinentes de « tenir dûment compte » au titre de la Convention. L’article 56 2) 46 
dispose que « [l]orsque, dans la zone économique exclusive, il exerce ses droits et 47 

                                                 
76 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 222 ; voir 
aussi, par. 225. 
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s’acquitte de ses obligations en vertu de la Convention, l’Etat côtier tient dûment 1 
compte des droits et des obligations des autres États ». De même, l’article 58 3) 2 
pose que tous les autres États, « dans la zone économique exclusive, […] exercent 3 
leurs droits et s’acquittent de leurs obligations en vertu de la Convention, [et] 4 
tiennent dûment compte des droits et des obligations de l’État côtier ». Enfin, 5 
relativement aux libertés de la haute mer, l’article 87 2) dispose également que 6 
« [c]haque État exerce ces libertés en tenant dûment compte de l’intérêt que 7 
présente l’exercice de la liberté de la haute mer pour les autres États ». En bref, ces 8 
dispositions établissent une obligation de « tenir dûment compte » dans les 9 
domaines où les droits et les obligations des États peuvent s’opposer, ou entrer en 10 
collision ou en tension. C’est raisonnable étant donné que les océans, et en 11 
particulier les ZEE et la haute mer, sont un espace partagé. Les collisions 12 
– j’entends de droits, non de navires – les conflits et les tensions entre les droits d’un 13 
État et les droits d’un autre sont inhérents à l’interaction dans des espaces partagés. 14 
 15 
Toutefois, ces dispositions de « tenir dûment compte » doivent être interprétées 16 
comme des dispositions d’équilibre dans des situations où la Convention n’a pas 17 
défini cet équilibre pertinent de manière explicite. Il est impossible pour un ensemble 18 
de règles de prévoir toutes les tensions possibles entre les droits (et les obligations) 19 
qui pourraient émerger dans d’innombrables constellations factuelles. Tout cela est 20 
banal. Les obligations de « tenir dûment compte » fonctionnent donc comme un 21 
mécanisme d’équilibre par défaut dans les situations où les tensions entre les droits 22 
n’ont pas été explicitement réglementées. 23 
 24 
Toutefois, ce n’est pas le cas dans une situation où la liberté de navigation et le 25 
principe de la juridiction exclusive de l’État du pavillon s’opposent au droit et à 26 
l’obligation de réprimer la piraterie. L’équilibre entre les deux a été défini sans 27 
équivoque par la Convention, qui prévoit que le droit et l’obligation de réprimer la 28 
piraterie constituent une exception explicite à la liberté de navigation et à la 29 
juridiction exclusive de l’État du pavillon. En pareil cas, il ne saurait y avoir de nouvel 30 
équilibre des droits en tension défini sous le régime de l’obligation de « tenir dûment 31 
compte ». Ceci rendrait redondantes les dispositions explicites pertinentes de la 32 
Convention. 33 
 34 
En l’affaire « Enrica Lexie », le tribunal de l’annexe VII a confirmé qu’il s’agit là de 35 
l’interprétation appropriée des obligations de « tenir dûment compte ». En particulier, 36 
il a conclu que  37 
 38 

si la protection contre la piraterie et la répression de celle-ci impliquent un droit 39 
et une obligation à la fois pour l’Inde et pour l’Italie, y compris dans la zone 40 
économique exclusive de l’Inde, la conduite des fusiliers marins à bord de 41 
l’« Enrica Lexie » en réponse à ce qui était perçu comme une menace de 42 
piraterie ne peut pas avoir constitué une « atteinte intolérable » aux droits de 43 
l’Inde en tant qu’État côtier, ni un manquement à l’obligation d’en « tenir dûment 44 
compte ».77  45 

  46 

                                                 
77 L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA n° 2015-28, sentence, 21 mai 2020, 
par. 980. 
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De même, le droit et le devoir de réprimer la piraterie incombent à la fois aux Îles 1 
Marshall et à la Guinée équatoriale, sans parler du Nigéria ou de Sao Tomé-et-2 
Principe. L’interception et l’immobilisation d’un navire soupçonné d’actes de piraterie 3 
ne peuvent donc pas avoir constitué une atteinte déraisonnable aux droits des Îles 4 
Marshall en tant qu’État du pavillon, ni un manquement à l’obligation d’en « tenir 5 
dûment compte ». 6 
 7 
Même si la Chambre devait conclure qu’elle peut aborder la question de l’équilibre 8 
de droits déjà explicitement équilibrés et ordonnés par la Convention sous le régime 9 
de l’obligation de « tenir dûment compte », quod non, la Guinée équatoriale soutient 10 
que cet équilibre devrait être trouvé avec la plus grande subtilité. Cela signifierait 11 
qu’en l’absence de toute preuve particulière indiquant en quoi l’entrave à la liberté de 12 
navigation constitue un abus manifeste du droit de saisie prévu par la Convention, il 13 
ne saurait y avoir violation de l’obligation de « tenir dûment compte ». 14 
 15 
À cet égard, il convient de noter que les Îles Marshall soulèvent la question de la 16 
bonne foi au titre de l’article 300 de la Convention78. Cependant, les Îles Marshall 17 
n’expliquent aucunement pourquoi la bonne foi que la Guinée équatoriale leur doit 18 
serait plus importante que la bonne foi que la Guinée équatoriale doit au Nigéria, en 19 
cosignataire du Code de Yaoundé et collaborateur important en matière de sécurité 20 
maritime dans le golfe de Guinée, qui lui a demandé d’agir dans ces circonstances. 21 
J’ai déjà expliqué en quoi la Guinée équatoriale avait l’obligation d’honorer de bonne 22 
foi une demande raisonnable de coopération à la répression de la piraterie au titre 23 
de la Convention, d’autant plus lorsque cette demande raisonnable émane d’un 24 
cosignataire du Code de Yaoundé disposant d’un appareil de renseignement 25 
important et d’une capacité de connaissance du domaine maritime considérable 26 
dans la zone maritime concernée. 27 
 28 
Pour conclure, en agissant conformément à ses obligations en vertu de l’article 100 29 
de la CNUDM, telles que mises en application par le Code de Yaoundé, la Guinée 30 
équatoriale ne peut pas avoir violé les principes de la liberté de navigation ou de la 31 
juridiction exclusive de l’État du pavillon. Elle a agi dans le cadre d’une limitation qui 32 
est applicable à ces deux principes aux fins de la répression de la piraterie, telle que 33 
prévue par la Convention elle-même.  34 
 35 
Dans le même ordre d’idée, en agissant conformément aux mêmes obligations, la 36 
Guinée équatoriale ne saurait avoir violé la moindre obligation de tenir dûment 37 
compte des droits de l’État du pavillon en ce qui concerne la liberté de navigation et 38 
la juridiction exclusive de l’État du pavillon. La Convention a déjà équilibré ces 39 
principes, d’un côté, et la nécessité de réprimer la piraterie, de l’autre, et c’est la 40 
Convention qui a déterminé un équilibre en faveur de cette dernière – la répression 41 
de la piraterie – dans les circonstances de l’espèce. 42 
 43 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs de la Chambre, voilà qui conclut 44 
mon exposé et les plaidoiries de la Guinée équatoriale pour cet après-midi. Merci de 45 
votre aimable attention. 46 
  47 

                                                 
78 Mémoire, par. 157-159 ; 179 ; 238. 
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LE PRÉSIDENT DE LA CHAMBRE SPÉCIALE (interprétation de l’anglais) : Merci, 1 
Monsieur Akande. Voilà qui conclut la séance de cet après-midi. L’audience 2 
reprendra demain à 10 heures. La séance est levée. 3 
 4 

(La séance est levée à 17 h 28.) 5 
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